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 n° 293 552 du 1er septembre 2023 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : 1. X  

2. X  

agissant en qualité de représentants légaux de : 

X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître I. de VIRON 

Rue des Coteaux 41 

1210 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

La Commune de MOLENBEEK-SAINT-JEAN, représentée par son Bourgmestre 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 avril 2022, au nom de leur enfant mineur, par X et X, qui déclarent être de 

nationalité indéfinie, tendant l’annulation de la décision de non prise en considération d’une demande 

d’admission au séjour, prise le 17 février 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 5 juin 2023 convoquant les parties à l’audience du 28 juin 2023. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, Me I. de VIRON, avocat, qui comparaît pour la partie requérante. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 30 novembre 2021, la partie requérante a introduit une demande d’admission au séjour auprès de 

la Commune de Molenbeek-Saint-Jean, en qualité de descendante d’un ressortissant étranger autorisé 

au séjour. 

 

1.2. Le 17 février 2022, la partie défenderesse a pris une décision de non prise en considération d’une 

demande d’admission au séjour. Cette décision, qui a été notifiée le 31 mars 2022, constitue l’acte attaqué 

et est motivée comme suit : 
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« Vu l’article 12bis, §§ 3, 3bis, ou 4. de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l'éloignement des étrangers et de l’article 26. § 1er, alinéa 3 ou de l’article 26/1. § 1er. 

alinéa 3(1), de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l'éloignement des étrangers.  

 

[xxx] 

 

s'est présenté(e) le 30/11/2021 (jour/mois/année) à l'administration communale pour introduire une 

demande de séjour en application des articles 10 et 12 bis, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. 

 

Cette demande n'est pas prise en considération et n’est pas transmise au Ministre ou à son délégué au 

motif que l'étranger ne produit pas à l’appui de sa demande tous les documents visés aux articles 10. §§ 

1er à 3 et 12bis, §§ 1er et 3. de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l'éloignement des étrangers, à savoir : 

 

- Passeport en cours de validité 

- Preuve de célibat ; 

- Preuve que l'étranger rejoint dispose du droit de garde et la charge de l'enfant ; 

- Preuve qu'il n'est pas atteint d'une des maladies pouvant mettre en danger la santé publique ; 

- Preuve que l'étranger rejoint dispose d'un logement suffisant ; 

- Preuve que l'étranger rejoint dispose d'une assurance maladie couvrant les risques en Belgique 

pour lui-même et les membres de sa famille ;(3)» 

 

 

2. Défaut de la partie défenderesse. 

 

N’étant ni présente ni représentée à l’audience du 28 juin 2023, la partie défenderesse, dûment 

convoquée, est censée acquiescer au recours, en application de l’article 39/59, §2, de la loi du 15 

décembre 1980.  

 

Cet acquiescement présumé ne peut toutefois signifier que le Conseil devrait annuler la décision attaquée 

même s’il ressort de la requête que les conditions légales mises à l’annulation ne sont pas réunies. Le 

Conseil estime dès lors devoir procéder à un contrôle de légalité en l’espèce, malgré le défaut de la partie 

défenderesse à l’audience. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de « L’article 10 § 1 de la loi du 15.12.1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. - L’ erreur manifeste 

d’appréciation ;  - l’article 3 , 8 et 9 de la Convention internationale des droits de l’enfant  (ci-après : la 

CIDE) - articles 10 – 11 de la constitution et le principe d’égalité et de non discrimination - l’intérêt supérieur 

de l’enfant - L’obligation de motiver adéquatement un acte administratif - Principe de précaution et principe 

de bonne administration plus particulièrement principe de proportionnalité; » . 

 

Dans une première branche, elle fait valoir que « l’article 10 §1 4° de la loi du 15 décembre 1980, concerne 

les demandes de séjour formées par « - leurs enfants, qui viennent vivre avec eux avant d'avoir atteint 

l'âge de dix-huit ans et sont célibataires; » La partie adverse commet une erreur manifeste d’interprétation 

de la loi en considérant que la partie requérante « vient vivre avec son père, alors qu’elle est née à 

Auderghem et qu’au moment de sa naissance son père était en séjour régulier ; Cette décision de non 

prise en considération n’est donc pas valablement prise, puisqu’il ne s’agit pas d’une demande de 

regroupement familial, mais simplement d’une inscription , la requérante ne venant pas vivre avec son 

père en exécution de l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980. Le fait que le nom du père de la requérante 

n’apparaît dans l’acte de naissance qu’après l’ordonnance de rectification, ne permet pas de considérer 

que la requérante vient vivre avec son père au sens de l’article 10 de la loi ; Le jugement rectificatif ne fait 

que prouver le lien de filiation avec le père qui existe dès la naissance de la requérante. les actes de 

filiation étant déclaratifs et non constitutifs de droit et le lien de filiation entre la requérante et son père 

opère ex tunc dès la naissance de l’enfant. Il n’y a donc aucune raison de prétendre que la requérante 

vient vivre avec son père alors qu’elle est née en Belgique et y vit avec son père depuis la naissance. La 

partie adverse a donc commis une erreur manifeste de droit en considérant que l’enfant venait vivre avec 

son père et devait donc faire une demande de regroupement familial en exécution des articles 10 et 12 



  

 

 

CCE X - Page 3 

bis de la loi du 15.12.1980.la décision de non prise en considération fondée sur ces dispositions est donc 

illégale ; C’est d’ailleurs la solution qu’a prise la partie adverse pour la soeur de la requérante, qui est 

également née en Belgique et dont le lien de filiation est également établi depuis la naissance. Sa soeur 

a été inscrite immédiatement aux registres sans devoir faire une demande de séjour en exécution des 

articles 10 et 12 bis de la loi du 15.12.1980.» 

 

Dans une deuxième branche, elle fait valoir que « En adoptant cette décision de non prise en considération 

alors que sa sœur cadette est immédiatement inscrite au registre de la population, la partie adverse viole 

le principe d’égalité entre deux personnes placées dans les mêmes conditions et inflige dès lors un 

traitement discriminatoire à l’égard de la requérante, la différence de traitement entre les deux personnes 

n’étant nullement justifiée légalement. ». 

 

Dans une troisième branche, après un rappel théorique relatif à la Convention relative aux droits de 

l’enfant, elle fait valoir que « La demande formée par la requérante visait à obtenir une inscription au 

registre des étrangers à la même adresse que ses parents. La réponse donnée par la partie adverse 

(annexe 15 ter) est manifestement contraire à l’article 9 de la CIDE ; La partie adverse omet d’ailleurs 

d’indiquer dans l’acte attaqué, la manière dont cet intérêt a été pris en compte de manière primordiale ;  

En rejetant la demande d’inscription par une décision de non prise en considération, la partie adverse qui 

ne précise nullement dans l’acte attaqué la manière dont l’intérêt de l’enfant est pris en compte de manière 

primordiale, viole le principe de bonne administration et plus particulièrement de proportionnalité, de 

motivation adéquate en adoptant une décision qui ne se fonde sur aucune base légale. Cette décision qui 

s’appuye sur une pratique administrative de l’Office des Etrangers, non publiée au moniteur belge, n’est 

fondée sur aucune base légale ; Cette pratique tend à refuser de reconnaitre le caractère déclaratif d’un 

lien de filiation entre un enfant et son père, lien de filiation opérant ex tunc et engendrant au profit de 

l’enfant l’ensemble des effets du lien de filiation dès la naissance de cet enfant ; Cette pratique 

administrative illégale, prise au mépris de l’intérêt supérieur de l’enfant lui est gravement préjudiciable ; 

En effet, l’enfant n’a dès lors pas droit aux allocations familiales dès sa naissance parce qu’elle n’est pas 

domiciliée à Bruxelles, ni considérée par FAMIRIS comme étant en ordre de séjour et ce sur base de 

l’article 4 de l’ordonnance du 25/04/2019 églant l'octroi des prestations familiales en région de Bruxelles 

Capitale ; » 

 

Dans une quatrième branche, elle fait valoir que « La partie adverse, saisit d’une demande de 

regroupement familiale rédigée de manière inadéquate par SDJ qui accompagnait les requérants, 

devaient certes constater que cette demande n’était pas fondée, car elle ne reposait pas sur l’article 10 

de la loi du 15.12.1980 , et devait au contraire l’inscrire dès l’établissement de filiation de l’enfant par son 

père soit dès la transcription dans les registres d’état civil de la décision du Tribunal de première instance 

de Bruxelles rectifiant l’acte de naissance le 30.01.2020. Cette pratique administrative fautive de la partie 

adverse nuit gravement à l’intérêt supérieur de l’enfant qui reste sans inscription depuis 2 ans ; L’acte 

attaqué, fondé sur aucune base légale doit être annulé ; ». 

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur le moyen unique, en toutes ses branches réunies, le Conseil rappelle que l’article 12bis de la loi 

du 15 décembre 1980 prévoit, en son premier paragraphe, que « L'étranger qui déclare se trouver dans 

un des cas visés à l'article 10 doit introduire sa demande auprès du représentant diplomatique ou 

consulaire belge compétent pour le lieu de sa résidence ou de son séjour à l'étranger. Il peut toutefois 

introduire sa demande auprès de l'administration communale de la localité où il séjourne dans les cas 

suivants : 

1° s'il est déjà admis ou autorisé à séjourner plus de trois mois dans le Royaume à un autre titre et 

présente toutes les preuves visées au § 2 avant la fin de cette admission ou autorisation; 

2° s'il est autorisé au séjour pour trois mois au maximum et, si la loi le requiert, qu'il dispose d'un visa 

valable en vue de conclure un mariage ou un partenariat en Belgique, si ce mariage ou partenariat a 

effectivement été conclu avant la fin de cette autorisation et s'il présente toutes les preuves visées au § 2 

avant la fin de cette autorisation; 

3° s'il se trouve dans des circonstances exceptionnelles qui l'empêchent de retourner dans son pays pour 

demander le visa requis en vertu de l'article 2 auprès du représentant diplomatique ou consulaire belge 

compétent, et présente toutes les preuves visées au § 2 ainsi qu'une preuve de son identité; 

4° s'il est autorisé au séjour pour trois mois au maximum et est un enfant mineur visé à l'article 10, § 1er, 

alinéa 1er, 4°, tirets 2 et 3, ou s'il est l'auteur d'un mineur reconnu réfugié ou d'un mineur bénéficiant de 

la protection subsidiaire visé à l'article 10, § 1er, alinéa 1er, 7° ». 
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L’article 26 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 prévoit quant à lui, en son premier paragraphe, que « 

L'étranger qui introduit une demande d'admission au séjour auprès de l'administration communale de la 

localité où il séjourne, en application des articles 10 et 12bis, § 1er, alinéa 2, 1°, 2° ou 4°, de la loi, produit 

à l'appui de celle-ci les documents suivants : 

1° les documents requis pour son entrée et son séjour attestant qu'il réunit les conditions prévues à l'article 

12bis, § 1er, alinéa 2, 1°, 2° ou 4°, de la loi; 

2° les documents attestant qu'il remplit les conditions mises à son séjour. 

Si l'étranger produit, lors de l'introduction de sa demande, tous les documents requis, le bourgmestre ou 

son délégué lui remet une attestation de réception de sa demande conforme au modèle figurant à l'annexe 

15bis. La demande ainsi qu'une copie de l'annexe 15bis sont envoyées immédiatement au Ministre ou à 

son délégué. En vue de l'éventuelle inscription de l'étranger au registre des étrangers, le bourgmestre ou 

son délégué fait procéder à une enquête de résidence. 

Par contre, si l'étranger ne produit pas tous les documents requis lors de l'introduction de sa demande, le 

bourgmestre ou son délégué ne prend pas la demande en considération et notifie cette décision, à 

l'étranger, au moyen d'un document conforme au modèle figurant à l'annexe 15ter. Une copie de ce 

document est transmise immédiatement au Ministre ou à son délégué ». 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours, et à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. 

 

4.2. En l’espèce, le premier acte attaqué est notamment fondé sur le constat que la partie requérante « 

[…] ne produit pas à l’appui de sa demande tous les documents visés aux articles 10, §§ 1er à 3 et 12bis, 

§§ 1er et 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, à savoir :- Passeport en cours de validité - Preuve de célibat ; - Preuve que 

l’étranger rejoint dispose du droit de garde et la charge de l’enfant ; - Preuve qu’il n’est pas atteint d’une 

des maladies pouvant mettre en danger la santé publique ; - Preuve que l’étranger rejoint dispose d’un 

logement suffisant ; - Preuve que l’étranger rejoint dispose d’une assurance maladie couvrant les risques 

en Belgique pour lui-même et les membres de sa famille ; […] ».La partie défenderesse a, par conséquent, 

conclu à la non prise en considération de la demande. 

 

Cette motivation, qui se vérifie à l’examen des pièces versées au dossier administratif n’est pas utilement 

contestée par la partie requérante. 

 

4.3. En effet, s’agissant de l’argumentation selon laquelle la partie requérante n’a nullement fait une 

demande de regroupement familial sur base des articles 10 et 12bis de la loi du 15 décembre 1980 mais 

qu’il s’agissait d’une demande d’inscription de sa fille aux registres de la population, le Conseil constate 

que, contrairement à ce qu’affirme la partie requérante, il ressort de l’examen du dossier administratif que 

la partie requérante a bien introduit une demande intitulée « Demande d’autorisation de séjour- 

Regroupement familial avec un ressortissant de pays tiers en séjour illimité (Article 10 §1er, 4° en 

combinaison avec l’article 12bis, §1er, 4° et le §7 de la loi du 15/12/1980) ». Cette argumentation manque 

en fait. 

 

4.4. Quant à l’affirmation selon laquelle « En adoptant cette décision de non prise en considération alors 

que sa sœur cadette est immédiatement inscrite au registre de la population, la partie adverse viole le 

principe d’égalité entre deux personnes placées dans les mêmes conditions et inflige dès lors un 

traitement discriminatoire à l’égard de la requérante, la différence de traitement entre les deux personnes 

n’étant nullement justifiée légalement », le Conseil constate que la partie requérante reste en défaut de 

démontrer in concreto qu’elle aurait fait l’objet d’une différence de traitement - basée sur un critère de 

différenciation non susceptible de justification objective et raisonnable - avec sa sœur laquelle aurait été 

« immédiatement inscrite au registre de la population » dès lors qu’en l’espèce, la partie requérante a 

introduit précisément une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 10 et 12bis de la loi du 

15 décembre 1980 à laquelle la partie défenderesse a répondu. 

 

4.5. S’agissant de la violation de la Convention relative aux droits de l’enfant, le Conseil rappelle que les 

dispositions de cette convention n’ont pas de caractère directement applicable et n’ont donc pas l’aptitude 

à conférer par elles-mêmes des droits aux particuliers dont ces derniers pourraient se prévaloir devant 
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les autorités nationales, administratives ou juridictionnelles, sans qu’aucune mesure interne 

complémentaire soit nécessaire à cette fin et qu’elle ne peut pas être directement invoquée devant les 

juridictions nationales car elle ne crée d’obligations qu’à charge des Etats parties.  

 

Le Conseil n’aperçoit pas par ailleurs en quoi la décision attaquée s'appuierait « sur une pratique 

administrative de l'Office des étrangers non publiée au moniteur belge » et qui ne serait « fondée sur 

aucune base légale ». L’acte attaqué est au contraire fondé sur les articles 10§1er à 3 et 12bis §1er et 3 

de la loi. Relevons que, par l'acte attaqué, la partie défenderesse ne refuse pas de reconnaître le caractère 

déclaratif d'un lien de filiation entre un enfant et son père mais s'est bornée à répondre à la demande telle 

qu’introduite par la partie requérante elle-même. Relevons que les considérations formulées dans la 

requête relative à l'intérêt supérieur de l'enfant, lequel n'aurait pas droit aux allocations familiales dès sa 

naissance parce qu'il n'est pas domicilié à Bruxelles ni ne serait considéré comme étant en ordre de 

séjour, sont relatives non pas à l'acte attaqué mais au défaut d'inscription dudit enfant dans les registres 

des étrangers à la même adresse que ses parents. Il appartient donc à la partie requérante de solliciter 

cette inscription. Le moyen n'est pas sérieux sur ce point. 

 

4.6. Quant au reproche fait à la partie défenderesse de ne pas avoir constaté que la demande « rédigée 

de manière inadéquate par SDJ » de la partie requérante n’était pas fondée, le Conseil rappelle à cet 

égard qu’il n’appartient nullement à la partie défenderesse de requalifier une demande qui lui a été 

soumise, mais bien à la partie requérante elle-même d’accomplir les démarches appropriées afin d’obtenir 

le séjour qu’elle revendique. Le Conseil n'aperçoit, du reste, pas l'intérêt de la partie requérante à son 

raisonnement lequel consiste à soutenir qu'elle n'a pas introduit de demande de regroupement familial, 

alors que cela est démenti par la lecture du dossier administratif, que la partie défenderesse devait « 

certes constater que cette demande n'était pas fondée » alors qu'elle a introduit un recours tendant 

précisément à contester l'acte attaqué, et qu'elle souhaitait au contraire inscrire la filiation de l'enfant par 

son père alors qu'elle n'a pas jugé utile d’introduire une demande dans ce sens. 

 

A l’audience, la partie requérante a déposé un jugement du Tribunal du travail francophone de Bruxelles 

du 31 janvier 2023, un arrêt de la Cour du travail de Bruxelles du 8 février 2023, ainsi qu'un courrier du 

20 février 2023 accompagnant ces pièces. Le Conseil observe que ces éléments sont postérieurs à la 

prise de l'acte attaqué et que la partie défenderesse n'en avait pas connaissance au jour de la prise de 

l'acte attaqué de sorte qu'il ne peut lui être fait grief de ne pas les avoir pris en considération. Le Conseil 

rappelle à ce sujet qu’il ne peut, dans le cadre de son contrôle de légalité, avoir égard qu’aux éléments 

portés à la connaissance de l’autorité avant que celle-ci ne prenne sa décision. La jurisprudence 

administrative constante considère en effet que les éléments qui n’avaient pas été portés par le requérant 

à la connaissance de l’autorité en temps utile, c’est à dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne 

sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce 

contrôle de se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris. 

 

4.7. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier septembre deux mille vingt-trois, par : 

 

M. BUISSERET, Présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. D. NYEMECK, Greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

A. D. NYEMECK M. BUISSERET 

 

 


